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                                                                    Bienvenue sur le site CTISTARTUP

                                                                                                    La création d’entreprise n’est pas du tout chose facile. C’est un acte qui nécessite de nombreuses préparations et implique des étapes à suivre. Une fois l’entreprise mise en place, la gestion est une tout autre histoire. Effectivement, pour le bon fonctionnement d’une société, il est essentiel de répartir les tâches, donc d’avoir des ressources humaines. Les gérants de l’entreprise doivent donc de fonder leur équipe en procédant à des entretiens d’embauches. Pour les nouveaux employés soient capables d’accomplir leurs différentes tâches correctement, des séances de formation sont nécessaires. À l’aide d’articles explicatifs de bonne qualité, Ctistartup.ch vous donne toutes les informations dont vous avez besoin pour chacune de ces tâches.

                                                                                            

                        

                    

                

            

            
        
    
    
    
        
        
            
                
                    


    
	
	
				
						
						
					
			
						
				
					
			

		

				

				

					

		

					

		
				
						
					
			
						
				
			Création d’entreprise
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							Plusieurs étapes sont essentielles pour créer une entreprise. Pour que votre entreprise soit vraiment une, elle doit tout d’abord avoir un siège social, des locaux. Pour cela, vous allez devoir choisir le lieu selon votre activité et selon les résultats de votre analyse du marché. Par ailleurs, avant même de prendre la décider de créer une entreprise, il est primordial de mettre en place un projet étant donné que c’est ce projet que vous allez mettre en exécution pour faire des bénéfices. Pour mener à bien la création d’une entreprise, ce site sera votre guide dans chacune des étapes que vous allez devoir suivre.
						

				

					

		

				
			
						
				
			Gestion d’entreprise
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							Après crée une entreprise, il faut se focaliser sur sa gestion qui est la clé de son développement et de sa viabilité. Pour bien gérer une entreprise, il faut adopter les bonnes stratégies, aussi bien des stratégies marketing que des stratégies management. La gestion d’entreprise n’implique pas que la gestion des idées, mais aussi l’organisation du personnel. Ctistartup vous indique comme bien gérer votre entreprise dans tous les détails. En effet, vous trouverez sur ce site des guides de stratégie leadership, stratégie management et marketing. Ainsi, vous n’aurez plus besoin d’aide de professionnel pour assurer la bonne gérance de votre société.
						

				

					

		

				
			
						
				
			RH / Recrutement
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							Pour bien fonctionner, une entreprise a besoin de tous les éléments nécessaires, y compris les responsables des ressources humaines. Soumis à diverses fonctions, ces derniers sont des piliers importants d’une entreprise. Ils s’occupent de la totalité de l’organisation des employés de la société, à commencer par leur embauchage, puis leur formation, la gestion de leur emploi du temps, leur placement, leur paiement, et dans le cas échéant leur licenciement. Il faut toutefois dire que le recrutement est la tâche la plus complexe des RH. Vous trouverez sur ce site des articles qui vous expliqueront en détail toutes les tâches des responsables des ressources humaines.
						

				

					

		

					

		
				
						
					
			
						
				
			Formation / Coaching
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							Quand une personne intègre une entreprise, des séances de formation sont nécessaires, juste après l’embauchage. Ces formations vont permettre aux nouveaux venus de comprendre leur place dans l’entreprise ainsi que les tâches correspondantes. Après la formation, quand l’employé commence à travailler, il a besoin d’être assisté. Cette assistance va permettre à l’entreprise de faire une évaluation du niveau de chacun pour mieux l’aider dans son évolution personnelle. Vous trouverez sur Ctistartup des guides complets qui vous aidez à former et à coacher vos employer correctement. À noter que le bon fonctionnement de votre entreprise dépend grandement de la qualité de travail de chaque travailleur.
						

				

					

		

				
			
						
				
			Emploi
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							L’emploi a depuis toujours été une chose nécessaire dans la vie de chacun puisque c’est ce qui permet de gagner de l’argent. Pourtant, tout ce qui tourne autour de l’emploi semble être difficile, surtout la recherche d’emploi. Par ailleurs, pour les entreprises, faire des offres d’emploi n’est pas aussi simple qu’il le semble. Vous trouverez dans ce site des articles qui vous indiqueront comment rédiger des offres d’emploi, comment sélectionner les dossiers des candidats et reconnaître ceux qui ont un fort potentiel. Ctistartup répondra à toutes vos questions autour de l’emploi par l’intermédiaire de chacun de ses articles.
						

				

					

		

					

		
				
						
					
			
						
				
					
			

		

				

				

					

		

					

		
				
						
					
			
						
				
							Consulter nos articles sur la création d’entreprise, la gestion d’entreprise,
 les RH ou le recrutement, la formation ou le coaching et l’emploi pour en savoir plus et pour vous aider dans vos difficultés professionnelles !						

				

					

		

					

		
				
						
					
			
						
				
					
			

		

				

				

					

		

					

		
				
						
					
			
						
				
			Conseils
		

				

				
				
							Consulter nos articles sur la création d’entreprise, la gestion d’entreprise, les RH ou le recrutement, la formation ou le coaching et l’emploi pour en savoir plus et pour vous aider dans vos difficultés professionnelles !
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avril 7, 2024GestionLes frais kilométriques représentent une part importante des dépenses des entreprises, et il est essentiel de les maîtriser. Dans cet article, nous vous proposons de découvrir comment calculer ces frais pour vos salariés, afin d’optimiser leur gestion et d’apporter plus de transparence dans votre politique de remboursement.


  Comprendre le principe des frais kilométriques


  Les frais kilométriques sont les coûts engendrés par l’utilisation d’un véhicule pour des déplacements professionnels. Ils incluent notamment les dépenses liées au carburant, à l’entretien du véhicule et aux assurances. Pour les salariés utilisant leur propre véhicule à des fins professionnelles, l’employeur doit prévoir un remboursement de ces frais, généralement calculé en fonction du nombre de kilomètres parcourus.


  La méthode du barème fiscal


  L’une des méthodes les plus courantes pour calculer les frais kilométriques est d’utiliser le barème fiscal, publié chaque année par l’administration fiscale. Ce barème prend en compte la puissance fiscale du véhicule (exprimée en chevaux-vapeur), ainsi que le nombre de kilomètres parcourus durant l’année. Les montants indiqués dans ce barème correspondent à une estimation du coût réel supporté par le salarié pour chaque kilomètre parcouru.


  Le calcul des frais kilométriques selon le barème fiscal se fait en multipliant le nombre de kilomètres parcourus par le montant correspondant à la puissance fiscale du véhicule. Par exemple, pour un véhicule de 6 CV ayant parcouru 5 000 km, le calcul sera : 5 000 x 0,568 (selon le barème 2021) = 2 840 € de frais kilométriques.


  Les alternatives au barème fiscal


  Bien que largement utilisé, le barème fiscal n’est pas la seule méthode pour calculer les frais kilométriques. Certaines entreprises préfèrent mettre en place leur propre système de remboursement, en tenant compte notamment des spécificités de leur activité et des contraintes de leurs salariés.


  Par exemple, une entreprise ayant des salariés effectuant régulièrement de longs déplacements pourra opter pour un forfait mensuel ou annuel, incluant l’ensemble des dépenses liées au véhicule (carburant, entretien, assurance…). Cette solution peut permettre de simplifier la gestion administrative et d’éviter les contestations liées aux remboursements.


  La prise en compte des spécificités du secteur d’activité


  Dans certains secteurs d’activité, les conventions collectives prévoient des modalités spécifiques pour le calcul et le remboursement des frais kilométriques. Il est donc important de vérifier ces dispositions avant de mettre en place une politique de remboursement au sein de votre entreprise.


  Les enjeux du calcul des frais kilométriques pour les entreprises


  Une bonne gestion des frais kilométriques est essentielle pour plusieurs raisons :



    Optimiser les dépenses : un suivi rigoureux des frais kilométriques permet d’identifier les sources de coûts et de mettre en place des actions visant à les réduire (optimisation des déplacements, recours au covoiturage, etc.).
  

    Assurer la transparence : une politique claire et équitable en matière de remboursement des frais kilométriques contribue à renforcer la confiance entre l’employeur et les salariés.
  

    Respecter les obligations légales : le non-respect des dispositions relatives au remboursement des frais kilométriques peut entraîner des sanctions financières pour l’entreprise.
  


  Pour accompagner les entreprises dans la gestion de ces enjeux, il existe aujourd’hui de nombreux outils et logiciels permettant de faciliter le suivi et le calcul des frais kilométriques. N’hésitez pas à vous renseigner sur les solutions adaptées à vos besoins et à votre activité. [...]

Lire la suite…
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avril 5, 2024RecrutementSavoir calculer l’indemnité de licenciement pour faute grave est essentiel afin de garantir les droits des salariés et des employeurs. Cet article vous fournira un aperçu complet sur le sujet, incluant les éléments clés à prendre en compte lors du calcul, ainsi que les spécificités liées à la faute grave.


  Comprendre la notion de faute grave


  Avant de s’attaquer au calcul de l’indemnité de licenciement, il est important de bien cerner la notion de faute grave. Il s’agit d’un motif qui justifie le licenciement immédiat d’un salarié sans préavis ni indemnités. La faute grave peut être caractérisée par une violation des obligations contractuelles du salarié ou un manquement sérieux aux règles en vigueur dans l’entreprise. Par exemple, cela peut inclure le vol, la violence physique ou verbale, l’inexécution répétée des tâches malgré les avertissements, ou encore l’abandon du poste.


  Calculer l’indemnité légale de licenciement


  Dans le cas d’un licenciement pour faute grave, aucun versement d’une indemnité légale n’est dû par l’employeur. En effet, cette indemnité est versée uniquement en cas de licenciements pour motif personnel ou économique sans faute grave. Cependant, il est important de connaître les bases de calcul de l’indemnité légale pour bien comprendre les conséquences d’un licenciement pour faute grave.


  Le montant de l’indemnité légale de licenciement est déterminé par la formule suivante :


Pour les 10 premières années d’ancienneté : 1/4 de mois de salaire par année d’ancienneté
  
Au-delà des 10 ans d’ancienneté : 1/3 de mois de salaire par année d’ancienneté
  


  Les salaires pris en compte pour le calcul sont soit le dernier salaire brut mensuel perçu par le salarié, soit la moyenne des trois derniers mois précédant le licenciement, selon la formule la plus avantageuse pour le salarié.


  Les indemnités compensatrices en cas de faute grave


  Même si l’indemnité légale n’est pas versée en cas de faute grave, certaines indemnités compensatrices peuvent être dues au salarié. Il s’agit notamment :


De l’indemnité compensatrice de congés payés, correspondant aux jours de congés acquis non pris à la date du licenciement,
  
De l’indemnité compensatrice de préavis, dans certains cas où le juge considère que la faute grave n’est pas caractérisée ou que son imputabilité au salarié n’est pas démontrée.
  


  Le rôle du juge en cas de contestation


  En cas de contestation du licenciement pour faute grave, le salarié peut saisir le conseil de prud’hommes. Celui-ci examinera les éléments apportés par les deux parties et déterminera si la faute grave est avérée. Si le juge considère que la faute grave n’est pas caractérisée, il pourra alors ordonner le versement d’une indemnité correspondant à l’indemnité légale de licenciement, ainsi qu’à d’éventuels dommages et intérêts pour licenciement sans cause réelle et sérieuse.


  Il est donc primordial pour l’employeur de bien documenter les faits reprochés au salarié et d’appliquer une procédure disciplinaire conforme à la réglementation en vigueur afin d’éviter tout risque de condamnation par les prud’hommes.


  Les conseils pour bien gérer un licenciement pour faute grave


  Afin d’éviter les litiges et les contestations liées au licenciement pour faute grave, il est recommandé :


D’informer immédiatement le salarié des faits reprochés,
  
De respecter la procédure disciplinaire et les délais légaux,
  
D’étudier attentivement les circonstances et les conséquences de la faute avant de prendre une décision définitive,
  
De consulter un avocat spécialisé en droit du travail pour bénéficier d’un accompagnement juridique adapté.
  


  En comprenant bien la notion de faute grave et en maîtrisant les règles entourant le calcul de l’indemnité de licenciement, employeurs et salariés pourront mieux défendre leurs droits et trouver des solutions équitables en cas de litige. [...]

Lire la suite…
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avril 3, 2024FormationFace aux défis du monde de l’éducation, les établissements scolaires cherchent de plus en plus à s’adapter et à innover. Une des solutions qui se présente aujourd’hui est l’aménagement d’un CDI à temps partiel, permettant une meilleure gestion des ressources humaines et un accès optimisé aux ressources documentaires pour les élèves et enseignants. Plongeons dans cet univers en pleine évolution.


  Le concept du CDI à temps partiel


  Le Centre de Documentation et d’Information (CDI) est un lieu essentiel au sein d’un établissement scolaire, assurant la mise à disposition de ressources documentaires variées et pertinentes pour les élèves et les enseignants. L’idée du CDI à temps partiel consiste à aménager les horaires d’ouverture et de fermeture du centre afin de répondre aux besoins spécifiques des acteurs concernés.


  Cette approche peut notamment permettre une meilleure gestion des effectifs de personnel, en ajustant le nombre d’heures travaillées par les documentalistes et professeurs-documentalistes. Par ailleurs, cela peut aussi offrir une flexibilité intéressante pour les élèves, qui peuvent ainsi bénéficier d’un accès élargi aux ressources du CDI en dehors des heures de cours.


  Les avantages du CDI à temps partiel


  Plusieurs bénéfices peuvent être tirés de l’aménagement d’un CDI à temps partiel, tant pour les établissements que pour les élèves et les enseignants. Parmi ces avantages, on peut notamment citer :


Une optimisation des ressources humaines, en permettant une meilleure répartition des heures de travail des documentalistes et professeurs-documentalistes.
  
Une adaptation aux besoins spécifiques des élèves et des enseignants, avec des horaires d’ouverture ajustés en fonction de leurs contraintes et attentes.
  
Une amélioration de la qualité de l’accueil au sein du CDI, grâce à une organisation plus souple et personnalisée.
  
Un développement de l’autonomie des élèves, qui peuvent ainsi apprendre à gérer leur temps et leurs recherches documentaires de manière plus efficace.
  


  Mettre en place un CDI à temps partiel : les clés du succès


  Pour réussir l’aménagement d’un CDI à temps partiel, plusieurs étapes sont essentielles :


Mener une analyse préalable des besoins et attentes des élèves, des enseignants et du personnel administratif, afin d’identifier les axes d’amélioration possibles.
  
Définir un cadrage précis pour l’aménagement horaire du CDI, en tenant compte des contraintes budgétaires et organisationnelles de l’établissement.
  
Communiquer de manière claire et transparente auprès des acteurs concernés, pour les informer des changements à venir et recueillir leurs éventuelles suggestions ou craintes.
  
Assurer une formation adaptée aux documentalistes et professeurs-documentalistes, afin qu’ils puissent accompagner au mieux les élèves dans cette nouvelle organisation.
  
Evaluer régulièrement l’impact de ce dispositif sur la qualité de l’accueil au CDI, la satisfaction des usagers et l’efficacité des recherches documentaires effectuées.
  


  Ainsi, l’aménagement d’un CDI à temps partiel peut représenter une solution innovante et adaptée pour répondre aux enjeux actuels du monde de l’éducation. En prenant en compte les besoins spécifiques des élèves, des enseignants et du personnel administratif, il est possible d’optimiser les ressources humaines disponibles tout en offrant un service de qualité au sein du Centre de Documentation et d’Information. [...]

Lire la suite…
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avril 1, 2024EntrepriseDans le domaine de l’immobilier, l’augmentation de capital d’une Société Civile Immobilière (SCI) est une opération souvent incontournable pour soutenir la croissance et assurer le développement de la structure. Cet article vous présente les enjeux de cette démarche, les différentes méthodes pour y parvenir et les conseils clés pour mener à bien cette opération.


  Qu’est-ce qu’une augmentation de capital d’une SCI et pourquoi est-elle nécessaire ?


  L’augmentation de capital d’une SCI consiste à accroître le montant du capital social, c’est-à-dire la somme des apports des associés. Cette démarche peut être motivée par plusieurs raisons, telles que le financement de nouveaux investissements immobiliers, l’acquisition d’un bien immobilier supplémentaire, la restructuration financière ou encore l’amélioration de la solvabilité de la société.


  Il s’agit d’une opération importante qui permet à une SCI de se développer et d’accroître sa capacité à réaliser ses projets. En outre, elle peut également contribuer à améliorer la réputation et l’image de la société auprès des partenaires financiers et des clients.


  Les différentes méthodes pour augmenter le capital d’une SCI


  Plusieurs options s’offrent aux associés d’une SCI pour augmenter le capital :



    Apports en numéraire : il s’agit d’injecter de l’argent frais dans la société, généralement par le biais des associés existants ou de nouveaux entrants. Les apports en numéraire peuvent être réalisés en une seule fois ou de manière échelonnée.
  

    Apports en nature : ce type d’apport consiste à mettre à la disposition de la SCI un bien immobilier ou un autre bien nécessaire à son activité (matériel, véhicule, etc.). L’évaluation de ces biens doit être réalisée par un expert afin de déterminer leur valeur vénale et ainsi déterminer la part du capital qu’ils représentent.
  

    Incorporation des réserves ou bénéfices : cette méthode consiste à convertir les réserves accumulées ou les bénéfices non distribués en capital social. Il s’agit d’une opération comptable qui ne nécessite pas d’apport financier supplémentaire.
  


  Les étapes clés pour réussir une augmentation de capital d’une SCI


  Pour mener à bien cette opération, plusieurs étapes doivent être respectées :



    Réunir l’assemblée générale extraordinaire des associés : cette réunion est nécessaire pour valider la décision d’augmenter le capital social et choisir la méthode adéquate. La majorité requise pour prendre cette décision est généralement fixée par les statuts de la SCI et doit être respectée.
  

    Rédiger un procès-verbal : il faut consigner les décisions prises lors de l’assemblée générale extraordinaire dans un procès-verbal qui devra être signé par tous les associés présents ou représentés.
  

    Modifier les statuts de la SCI : cette étape consiste à mettre à jour les statuts pour prendre en compte l’augmentation du capital social. Il est important de vérifier que toutes les modifications sont conformes à la réglementation en vigueur.
  

    Procéder aux formalités légales : ces démarches comprennent notamment la publication d’un avis de modification dans un journal d’annonces légales et le dépôt des documents nécessaires au greffe du tribunal de commerce compétent. Le registre des associés doit également être mis à jour.
  


  En suivant ces étapes et en prenant soin de respecter scrupuleusement les obligations légales, une SCI pourra augmenter son capital social et ainsi disposer des ressources nécessaires pour poursuivre son développement et atteindre ses objectifs. [...]

Lire la suite…
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mars 30, 2024GestionEn tant qu’acteurs économiques majeurs, les sociétés à responsabilité limitée (SARL) sont soumises à des obligations légales strictes, notamment en matière de gestion financière. L’une de ces obligations est l’approbation des comptes, un processus annuel visant à garantir la transparence et la fiabilité des informations comptables présentées aux associés. Dans cet article, nous vous proposons d’examiner les différentes étapes et enjeux de l’approbation des comptes en SARL, ainsi que les conséquences possibles en cas de non-respect de cette obligation.


  L’importance de l’approbation des comptes en SARL


  L’approbation des comptes est un élément central du fonctionnement d’une SARL. Elle permet aux associés d’exercer leur contrôle sur la gestion financière de l’entreprise et de s’assurer que celle-ci respecte les règles légales et réglementaires en vigueur. De plus, elle contribue à renforcer la confiance des partenaires économiques (clients, fournisseurs, banques) dans la solidité et le sérieux de la société.


  Les étapes clés du processus d’approbation des comptes


  Pour être conforme aux exigences légales, le processus d’approbation des comptes doit respecter plusieurs étapes :


La préparation des comptes annuels : le gérant de la SARL est tenu de préparer les documents comptables de l’exercice écoulé, à savoir le bilan, le compte de résultat et l’annexe.
  
L’établissement d’un rapport de gestion : ce document synthétise les éléments clés de l’activité et des résultats financiers de la société au cours de l’exercice concerné. Il doit être rédigé par le gérant, qui y expose également les perspectives d’évolution pour l’année à venir.
  
La consultation des associés : dans un délai maximum de six mois après la clôture de l’exercice, le gérant doit convoquer une assemblée générale afin que les associés puissent prendre connaissance des comptes annuels et du rapport de gestion, poser des questions et émettre leurs observations.
  
Le vote sur l’approbation des comptes : au cours de cette assemblée générale, les associés sont appelés à se prononcer sur l’approbation des comptes par un vote. La majorité requise dépend du type d’assemblée (ordinaire ou extraordinaire) et du nombre d’associés présents ou représentés.
  
La formalisation du procès-verbal : une fois le vote effectué, il convient d’établir un procès-verbal consignant les décisions prises lors de l’assemblée générale. Ce document doit être conservé pendant au moins cinq ans.
  


  Les conséquences du non-respect de l’obligation d’approbation des comptes


  Le non-respect de l’obligation d’approbation des comptes peut entraîner plusieurs conséquences pour la SARL et ses dirigeants :


La responsabilité du gérant : en cas de manquement à son obligation de présenter les comptes annuels et le rapport de gestion aux associés, le gérant peut être tenu responsable des éventuelles pertes subies par la société ou ses associés.
  
Des sanctions pénales : si les comptes ne sont pas approuvés dans les délais légaux, le gérant s’expose à une amende pouvant aller jusqu’à 7 500 euros.
  
Le risque de nullité des décisions prises en assemblée générale : si les associés approuvent des comptes qui ne respectent pas les dispositions légales, leurs décisions peuvent être annulées par un juge.
  


  Ainsi, l’approbation des comptes est une étape cruciale dans la vie d’une SARL. Elle permet de garantir la transparence et la fiabilité des informations financières présentées aux associés et contribue à renforcer la confiance des partenaires économiques. Il est donc essentiel pour les dirigeants et les associés d’une SARL de respecter scrupuleusement cette obligation légale. [...]

Lire la suite…
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							Vous souhaitez obtenir plus d’informations sur la création d’entreprise, la gestion d’entreprise,
 les RH ou le recrutement, la formation ou le coaching et l’emploi ?						
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